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Assassinat Hariri -
L’avocat du principal 
témoin à charge souhaite 
la levée du mandat d’arrêt 
émis par Beyrouth 
Siddik prêt à témoigner 
devant la justice libanaise 
ou le tribunal 
international 
 

PARIS, d’Élie MASBOUNGI 
 
Mohammad Zouheir Siddik « se tient à la disposition de toute autorité 
d’enquête libanaise ou internationale », a déclaré hier à L’Orient-Le Jour 
Me Guillaume Selnet, l’avocat du principal témoin à charge dans l’attentat 
qui a coûté la vie à Rafic Hariri. 
 
Depuis qu’il a été libéré, il y a quelques mois, après une détention de sept 
mois en France, Siddik s’est montré disposé à rencontrer les enquêteurs 
chargés de cette affaire et son seul souhait est que le mandat d’arrêt émis à 
son encontre par les autorités libanaises soit levé, a ajouté Me Selnet. 
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L'avocat a estimé que ce mandat n'a plus de raison d’être à partir du 
moment où un témoin se montre prêt à rencontrer les magistrats qui 
requièrent son audition, laissant ainsi entendre qu’il pourrait engager 
prochainement auprès des instances libanaises compétentes la levée de ce 
mandat. 
 
Cette position de Zouheir Siddik telle qu’exprimée par son avocat est une 
sorte de réponse aux récentes interrogations formulées par les services de 
communication de la présidence de la République libanaise, qui se 
demandaient pourquoi les autorités françaises, après avoir remis en liberté 
le témoin-clé, s’opposent à son audition par des représentants des instances 
judiciaires libanaises compétentes. 
 
Siddik est donc volontairement prêt à témoigner devant la justice libanaise 
ou le tribunal à caractère international actuellement en cours de formation 
pour statuer sur l’assassinat de Rafic Hariri. Mais les choses ne sont pas si 
simples puisqu’il faudra que le Liban accepte de lever le mandat d’arrêt 
émis à l’encontre du témoin qui réside en France et qui avait été libéré sur 
ordre du tribunal qui avait auparavant demandé son arrestation pour faux 
témoignage. Mais Me Selnet a affirmé que l’accusation de faux témoignage 
ne tient pas puisque son client ne s’est jamais rétracté et qu’il maintient 
tous les éléments de son témoignage. 
 
Au moment où il était encore détenu, des informations de presse françaises 
indiquaient qu’il n’était pas question d’extrader Siddik vers le Liban sur 
base du principe que Paris refuse d’extrader tout individu vers des pays où 
la peine de mort n’a pas encore été abolie. Ces derniers temps, des sources 
libanaises proches de Baabda avaient laissé entendre que le Liban pourrait 
s’engager à ne pas requérir la peine capitale contre Siddik s’il venait à 
témoigner devant les magistrats libanais compétents. En tout état de cause, 
un projet de loi contre la peine de mort sera présenté à la Chambre à 
Beyrouth et cela n’a pas échappé à l’attention des autorités françaises qui se 
sont félicitées de cette initiative. 
 
Interrogé hier sur l’affaire Siddik par L’Orient-Le Jour, Jean-Baptiste 
Mattéi, porte-parole du Quai d’Orsay, a déclaré qu’il n’avait aucun élément 
d’information à ce sujet et que par conséquent il ne pourrait rien dire pour 
l’instant. Rappelons que Siddik avait, dès son arrivée en France et quelques 
jours après l’attentat du Saint-Georges, livré à l’un des enquêteurs assistant 
le juge Detlev Mehlis dans son enquête des informations jugées capitales 
sur les préparatifs et l’exécution de cet attentat, informations qui avaient 
abouti à l’arrestation des quatre officiers supérieurs libanais toujours 
détenus à la prison de Roumieh. 


